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Alors que la société est sur
le point de fermer bou-
tique, employeur et em-
ployés ne s'accordent pas
sur les montants qui de-
vraient être versés aux
agents..LES prémices de la ferme-ture de la société Panal-

pina, spécialisée dans letransit maritime et aérien,sont de plus en plus visi-bles. Et pour cause, ce quiapparaissait, jusque-là,comme une rumeur du li-cenciement d'une cinquan-taine de ses agents, ne faitplus l’ombre d’aucundoute. L'entreprise dit neplus pouvoir supporter lesdifférentes charges. D’où letransfert de ses opérations,depuis le 31 mars, à uneentreprise concurrente.   De retour d’une mission à

Dubaï, le directeur général,Jacques Carlos a tenu, ré-cemment, trois réunionsavec le personnel cadre, lesdélégués du personnel etl’ensemble des salariés,pour les édifier sur la si-tuation de l’entreprise. Ilen ressort que celle-ci nepourra plus supporter lescharges et devra fermerboutique, et se séparer deson personnel. Aussi, dans un premiertemps, 35 employés ont-ilsété proposés au départ.

L'entreprise a suggéré lepaiement des droits légauxet deux mois de bonus,puis six mois de bonus ou4 millions de francs à cha-cun.  Des propositions ba-layées d’un revers de lamain par les salariés, re-présentés par leurs délé-gués qui ont alors sollicitéde la direction générale lasomme de 15 millions defrancs négociables, et dixmois de bonus non négo-ciables. Mais l'employeur, qui a

tout de suite crié à la sur-enchère, a préféré revenirà la case départ : paiementdes droits légaux, selonl’ancienneté de chaqueagent, assortie de deuxmois de bonus. Une nou-velle proposition qui estloin d'être du goût du per-sonnel. D'où le mouvementd'humeur qu'il observe de-puis début avril, dans leslocaux de l'entreprise.Du coup, c'est le statu quochez Panalpina. Entre-temps, croit savoir le délé-

gué du personnel PierreMeye,   l’entreprise aurait coupécertains avantages liés à laprime de panier, au loge-ment et au transport, enplus des arriérés de sa-laires. Une situation quisemble donc difficile pourles mères et pères de fa-milles qui se disent aban-donnés à leur triste sort. Panalpina, souligne-t-on,est une multinationaledont le siège social setrouve à Bâle, en Suisse.

Incompréhension entre personnel et direction générale
Front social/Panalpina 
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Panalpina s'apprête à mettre la clé sous le paillasson.
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Le personnel en grève, autour du délégué Pierre Meye (lunettes).
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LE conseil municipal de lamairie du 2e arrondisse-ment s’est réuni en fin desemaine dernière. Qua-torze conseillers, sur lesdix-sept que compte cetteinstitution, notables etchefs de quartiers, ont pro-cédé à l'examen et au votede l’état spécial pourl’exercice en cours. Occasion de donner lecturede la décision de la Courconstitutionnelle au sujetdu remplacement d’unconseiller, après la démis-sion de Rochas NgomaMoussavou du Parti pourle développement et la so-lidarité sociale (PDS). Cedernier a été remplacé parAnne Gertrude Nzamba,qui a d'ailleurs été présen-tée à l’assistance. Abordant le point sur l’exa-men de l’état spécial, lesconseillers l’ont arrêté à lasomme de 50 millions defrancs, à la suite d'un voteà l’unanimité. Ce budgetsera consacré au fonction-nement uniquement etconcerne plusieurs chapi-tres. Ainsi, pour les dé-penses ordinaires, il estprévu une enveloppe de 21millions 500 000 francs.
Sur le chapitre 63, qui en-globe l’entretien et la répa-ration du patrimoine, unesomme de 20 millions defrancs a été votée, alorsque les dépenses sur les ac-tions sociales sont arrêtées

à la somme de 5.000.000francs, et les dettes exté-rieures à 1 500 000 francs.Un budget jugé, du reste,insuffisant par bon nombrede participants. Clôturant les travaux, le
maire du 2e arrondisse-ment s’est dit honorée dese retrouver avec lesconseillers et chefs dequartiers. Odette Ndjo-kounda a saisi cette occa-sion pour appeler les

auxiliaires de l'administra-tion à relayer les conclu-sions des travaux auprèsde leurs administrés.
« Vous avez vous-mêmes
constaté que cette année, il
n’y a pas de budget d’inves-

tissement. Vous imaginez
aisément la situation que
traverse le pays, nous ne
pouvons pas continuer à dé-
poser les factures des four-
nisseurs au Trésor public.
Lesquelles restent sans
suite », a-t-elle dit. Un constat qui n'était pasdu goût des auxiliaires decommandement, qui ontaffirmé en être déçus. «
Comment peut-on passer un
mandat sans investissement
? Quel est donc le travail des
maires ? Alors que les gens
ont les pieds dans l’eau, les
populations attendent la
concrétisation de leur pro-
gramme de campagne», alancé l'un des chefs. Il faut signaler que l'annéedernière, l’arrondissementa bénéficié de la somme de100 millions de francspour l’investissement. Uneenveloppe qui n’a cepen-dant pas été exécutée,faute de liquidité au Trésorpublic. Du coup, les res-ponsables du bureau duconseil municipal ont jugéinutile de reconduire cettesomme. Au vu des inter-ventions des conseillers,on imagine que les débatsseront houleux lors duConseil municipal prévu lasemaine prochaine.

Le budget de fonctionnement arrêté à 50 millions de francs
Activités municipales/2e arrondissement/Vote de l’état spécial 
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La nouvelle conseillère
présentée à l'assistance.
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Les membres du bureau du conseil.

Ph
o
to

 :
 K

o
um

o
us

s

Les chefs de quartiers ont pris une part active aux
travaux.
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Les conseillers.
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